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ART. 21 N° CL278

ASSEMBLÉE NATIONALE
9 juillet 2018 

IMMIGRATION ET DROIT D'ASILE - (N° 1106) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL278

présenté par
Mme Fajgeles, rapporteure

----------

ARTICLE 21

Rédiger ainsi cet article :

I. – L’article L. 313-7 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi 
modifié :

1° Le premier alinéa du I est complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette carte, d’une durée 
inférieure ou égale à un an et renouvelable, porte la mention “étudiant - programme de mobilité” 
lorsque l’étudiant relève d’un programme de l’Union européenne, d’un programme multilatéral 
comportant des mesures de mobilité dans un ou plusieurs États membres de l’Union européenne ou 
d’une convention entre au moins deux établissements d’enseignement supérieur situés dans au 
moins deux États membres de l’Union européenne. » ;

2° Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L’étranger ayant été admis au séjour dans un autre État membre de l’Union européenne et inscrit 
dans un programme de mobilité conformément à la directive (UE) 2016/801 du Parlement européen 
et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays 
tiers à des fins de recherche, d’études, de formation, de volontariat et de programmes d’échange 
d’élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair peut séjourner en France, après notification de 
sa mobilité aux autorités administratives compétentes, pour une durée maximale de douze mois, 
pour effectuer une partie de ses études au sein d’un établissement d’enseignement supérieur, pour 
autant qu’il dispose de ressources suffisantes, sans que soit exigé le respect de la condition prévue à 
l’article L. 313-2. » ;

2° bis Le second alinéa du même I est complété par une phrase ainsi rédigée : « Ce même droit est 
octroyé dans les mêmes conditions à l’étranger qui entre dans les prévisions du deuxième alinéa du 
présent I. » ;

3° Au dernier alinéa du II, après le mot : « enseignement », sont insérés les mots : « , celles relatives 
à l’étranger ayant été admis conformément à la directive (UE) 2016/801 du Parlement européen et 
du Conseil du 11 mai 2016 précitée ».
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II. – La sous-section 3 de la section 2 du chapitre III du titre Ier du livre III du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi rétablie :

« Sous-section 3

« Dispositions particulières applicables aux étrangers étudiants ou chercheurs prolongeant leur 
séjour à des fins de recherche d’emploi ou de création d’entreprise

« Art. L. 313-8. – I. – Une carte de séjour temporaire portant la mention “recherche d’emploi ou 
création d’entreprise” d’une durée de validité de douze mois, non renouvelable, est délivrée à 
l’étranger qui justifie :

« 1° Soit avoir été titulaire d’une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention 
“étudiant” délivrée sur le fondement des articles L. 313-7, L. 313-18 ou L. 313-27 et avoir obtenu 
dans un établissement d’enseignement supérieur habilité au plan national un diplôme au moins 
équivalent au grade de master ou figurant sur une liste fixée par décret ;

« 2° Soit avoir été titulaire d’une carte de séjour pluriannuelle portant la mention “chercheur” 
délivrée sur le fondement du 4° de l’article L. 313-20 et avoir achevé ses travaux de recherche.

« II. – La carte de séjour temporaire prévue au I est délivrée à l’étranger qui justifie d’une assurance 
maladie et qui :

« 1° Soit entend compléter sa formation par une première expérience professionnelle, sans 
limitation à un seul emploi ou à un seul employeur. Pendant la durée de la carte de séjour 
temporaire mentionnée au premier alinéa du I, son titulaire est autorisé à chercher et à exercer un 
emploi en relation avec sa formation ou ses recherches, assorti d’une rémunération supérieure à un 
seuil fixé par décret et modulé, le cas échéant, selon le niveau de diplôme concerné.

« À l’issue de cette période de douze mois, l’intéressé pourvu d’un emploi ou d’une promesse 
d’embauche satisfaisant aux conditions énoncées au premier alinéa du présent 1° est autorisé à 
séjourner en France au titre de la carte de séjour pluriannuelle mentionnée aux 1°, 2°, 4° ou 9° de 
l’article L. 313-20 ou de la carte de séjour temporaire mentionnée aux 1° et 2° de l’article 
L. 313-10, sans que lui soit opposable la situation de l’emploi ;

« 2° Soit justifie d’un projet de création d’entreprise dans un domaine correspondant à sa formation 
ou à ses recherches.

« À l’issue de la période de douze mois mentionnée au premier alinéa du I, l’intéressé justifiant de 
la création et du caractère viable d’une entreprise répondant à la condition énoncée au premier 
alinéa du présent 2° est autorisé à séjourner en France sous couvert de la carte de séjour 
pluriannuelle mentionnée au 5° de l’article L. 313-20 ou de la carte de séjour temporaire 
mentionnée au 3° de l’article L. 313-10.

« III. – L’autorité administrative ne peut procéder à des vérifications dans les conditions prévues à 
l’article L. 313-5-1 qu’à l’expiration d’un délai de trois mois suivant la délivrance de la carte de 
séjour temporaire.
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« IV. – L’étranger qui a obtenu dans un établissement d’enseignement supérieur habilité au plan 
national un diplôme au moins équivalent au grade de master ou figurant sur une liste fixée par 
décret et qui, à l’issue de ses études, a quitté le territoire national peut bénéficier de la carte de 
séjour temporaire prévue au I, dans un délai maximal de quatre ans à compter de l’obtention dudit 
diplôme en France. »

III. – La section 3 du chapitre III du titre Ier du livre III du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complétée par une sous-section 7 ainsi rédigée :

« Sous-section 7

« La carte de séjour pluriannuelle portant la mention “étudiant - programme de mobilité”

« Art. L. 313-27. – La carte de séjour pluriannuelle portant la mention “étudiant - programme de 
mobilité” est délivrée, dès sa première admission au séjour, à l’étudiant étranger relevant d’un 
programme de l’Union européenne, d’un programme multilatéral comportant des mesures de 
mobilité dans un ou plusieurs États membres de l’Union européenne ou d’une convention entre au 
moins deux établissements d’enseignement supérieur situés dans au moins deux États membres de 
l’Union européenne et qui justifie qu’il dispose de moyens d’existence suffisants. Cette carte est 
délivrée pour la durée dudit programme ou de ladite convention, qui ne peut être inférieure à deux 
ans. L’autorité administrative peut accorder cette carte de séjour sans que la condition prévue à 
l’article L. 313-2 soit exigée et sous réserve d’une entrée régulière en France. »

IV. – L’article L. 531-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
complété par cinq alinéas ainsi rédigés :

« Il en est de même de l’étranger étudiant et de l’étranger chercheur ainsi que des membres de la 
famille de ce dernier, admis au séjour sur le territoire d’un État membre de l’Union européenne et 
bénéficiant d’une mobilité en France conformément à la directive (UE) 2016/801 du 
Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d’entrée et de séjour des 
ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d’études, de formation, de volontariat et de 
programmes d’échange d’élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair, lorsque :

« a) Le titre de séjour a expiré ou a été retiré par l’État membre qui l’a délivré, au cours de la 
période de mobilité ;

« b) L’étranger ne remplit pas ou plus les conditions de la mobilité ;

« c) L’autorité administrative compétente n’a pas reçu la notification de l’intention de cet étranger 
d’effectuer une mobilité sur le territoire français ;

« d) L’autorité administrative compétente a fait objection à la mobilité de cet étranger. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi prévoit la délivrance d’une carte de séjour temporaire portant la mention « étudiant 
– programme de mobilité » d’une durée maximale d’un an à l’étudiant qui relève «  d’un 
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programme de l’Union ou d’un programme multilatéral comportant des mesures de mobilité, ou 
d’une convention entre deux établissements d’enseignement supérieur ou plus », conformément à la 
directive 2016/801 relative aux conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à des 
fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de programmes d'échange d'élèves ou de 
projets éducatifs et de travail au pair dite « étudiants – chercheurs ».

Le présent amendement rétablit la rédaction adoptée par l'Assemblée nationale de l'article 21 relatif 
aux cartes de séjour « étudiant – programme de mobilité » et « recherche d’emploi ou création 
d’entreprise », dont le champ a été réduit par le Sénat.

Il apporte une simple modification. Un étudiant a la possibilité d’effectuer plusieurs années d’études 
en France dans le cadre de différents programmes aux durées inférieures à un an. De plus, il 
convient de ne pas empêcher les étudiants qui auraient à redoubler une de leurs années d’études de 
pouvoir les continuer en France. Il est donc proposé de supprimer la limitation à un seul 
renouvellement de cette carte de séjour temporaire, d’autant plus que la directive « étudiants – 
chercheurs » ne nous permet pas une telle limitation, conformément à son article 18.


